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Döpartement födöral de justice et police DFJP

Berne,

Aux oraanisations intöressäes

Rönovation de la lögislation födörale en matiöre de police; loi födörale sur les täches
de police de la Confödöration (LPol)

Ouverture de la procödure de consultation

Mesdames, Messieurs,

Le Conseil födöral a chargö le DFJP, le 27 novembre 2009, de consulter les cantons, les
partis politiques, les associations faitiöres des communes, des villes et des rögions de mon-
tagne qui oeuvrent au niveau national, les associations faitiöres de l'öconomie qui oeuvrent
au niveau national et les autres milieux concernös sur un projet de loi födörale sur les täches
de police de la Confödöration.
Le prösent projet de loi födörale sur les täches de police de la Confödöration (Loi sur les tä-
ches de police, LPol) vise ä ancrer les täches gönörales de police de la Confödöration dans
une loi au sens formel. Ce texte permet de concrötiser un objectif qui s'imposait depuis la
räunion, le 1er septembre 1999, de l'ensemble des services de police du DFJP au sein de
l'Office födöral de la police. Une premiöre ötape a ötö atteinte avec l'entröe en vigueur, le 5
däcembre 2008, de la loi födörale sur les systömes d'information de police de la Confödöra-
tion (LSIP; RS 361) et, le 1er janvier 2009, de la loi sur l'usage de la contrainte et de mesu-
res policiöres dans les domaines relevant de la compätence de la Confödöration (Loi sur
l'usage de la contrainte, LUsC; RS 364).
La cröation de la LPol doit, au stade de cette deuxiöme ötape, pallier l'atomisation du droit
födöral rögissant la police en röunissant dans une seule loi les nombreuses dispositions rela-
tives aux täches gönörales de police de la Confödöration - y compris celles prövues dans la
LSIP - qui sont actuellement dissäminöes dans plusieurs lois, telles que la loi födörale sur les
Offices centraux de police criminelle de la Confödöration (LOC; RS 360), la loi födörale insti-
tuant des mesures visant au maintien de la süretö intörieure (LMSI; RS 120), la loi sur
l'öchange d'informations Schengen (LEIS; FF 2009 4011), la loi sur les profils d'ADN (RS
363) ou le livre troisiöme du code pönal (CP; RS 311.0). L'objectif de ce projet est de fournir,
tant aux citoyens qu'aux membres des services de police, un instrument lögislatif ä la fois
compröhensible et transparent qui rögle uniquement l'activitä des organes de police de la
Confödöration et n'affecte en rien la souverainetö cantonale en matiöre de police.
Ce projet a pour but de röglementer, en les regroupant dans un mäme texte lögal, les nom-
breux actes lägislatifs döfinissant les täches gönörales de police de la Confödöration.
Comme contenu normatif, ce projet fixe entre autres quelles sont les exigences uniformes
requises pour que l'engagement d'entreprises de söcuritö soit cohörent avec le concordat sur
les entreprises de söcuritö.
Les täches spöciales de police assuräes par d'autres organes de la Confödöration, c'est-ä-
dire celles exercäes par le Corps des gardes-frontiöre (Cgfr) au DFF, par le commandement
de la Säcuritä militaire (Säc mil) au DDPS ainsi que par la police aörienne au DETEC ne
sont pas englobäes dans ce projet. Contrairement aux täches de police confiäes ä fedpol, les
täches civiles et militaires de police exercäes par les unitös administratives präcitäes repo-



sent sur d'autres mandats constitutionnels et s'inscrivent davantage dans des domaines qui
ne relövent pas ä proprement parler de celui de la police. Par consäquent, les röglementa-
tions lägales spöcifiques figurant dans la loi sur l'armäe et l'administration militaire ainsi que
dans la loi sur les douanes demeurent inchangäes.

Alors que la LPol et les normes spöciales qui fixent des täches dans la lägislation douaniöre
et militaire tiennent compte des difförentes täches de fedpol, du Cgfr et de la Säc mil, la
LUsC rögle de maniöre uniforme l'exöcution de la contrainte policiäre et l'application des me-
sures standard de police; ces rögles uniformisäes s'appliquent aux organes födöraux pröci-
tös ainsi qu'ä toutes les autres autoritös et autres particuliers qui, en vertu de dispositions
lägales spöciales, remplissent des täches correspondantes relevant du domaine de compö-
tence de la Confödöration. La LUsC demeurera donc un acte lägislatif transversal et conti-
nuera de fixer les modalitös ä respecter pour prendre des mesures de police standard lors
de l'exöcution de täches ressortissant au domaine de compötence de la Confödöration. Le
catalogue actuel des mesures de police figurant dans la LUsC sera nöanmoins complötö
dans le cadre de l'ölaboration de la LPol.

Nous vous invitons cordialement ä nous faire part de votre avis au sujet de l'Avant-projet de
loi födörale sur les täches de police de la Confödöration (LPol).

Vous voudrez bien transmettre votre avis ä l'Office födöral de la police fedpol, Etat-major /
Service juridique et protection des donnäes, Nussbaumstrasse 29, 3003 Berne

jusqu'au 15 mars 2010.

Des exemplaires supplömentaires du dossier envoyö en consultation peuvent ötre obtenus ä
l'adresse suivante: http://wvvw.admin.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html . Pour toute question com-
plömentaire, vous pouvez vous adresser ä M. Renö Bühler (Tel. 031 325 71 29) qui se tient
volontiers ä votre disposition.

En vous remerciant de votre participation, je vous prie d'agröer, Mesdames, Messieurs, l'ex-
pressio	 ma considöration distinguöe.
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Annexes:
- Avant-projet de loi födörale mis en consultation et rapport explicatif
- Liste des destinataires invitös ä participer ä la consultation
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